
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  Depuis le 2 avril 2013 : à la section du contentieux du Conseil d’État 

 Depuis le 3 juin 2013 : dans les cours administratives d’appel de    
Nancy et de Nantes et les tribunaux administratifs de leur ressort 

 À partir du 2 décembre 2013 : généralisation à toutes les juridictions de 
France métropolitaine 

 À partir de 2015 : généralisation aux juridictions d’outre-mer 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


